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Du  Citoyen  J.  PINET,  aîné,  ^ “7 

Député  du  Département  de  la  Dordogne  * 

Sur  h décru  rendu  par  la  Convention  Nationale p 

Le  16  décembre  1791* 

L ■' 

Contre  la  Famille  Bourbon  Capet. 


Citoyens, 

Sur  la  motion  de  Buzot,  vous  avez  dderdtd  dans 
la  féance  de  dimanche  dernier le  bannfement  de  tous 
les  individus  de  la  famille  Bourbon  Capet  , a la  re- 
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ferve  de  ceux  détenus  au  temple,  8c  vous  avez  ajourne 
à deux  jours  la  queftion  de  lavoir,  fiPhilipe,  ci-devant 
d’Orlgans  , ayant  été  nommé  repréfentant  du  peuple  , 
peut  être  compris  dans  le  décret.  Je  viens  aujourd’hui , 
citoyens,  vous  demander  le  rapport  de  ce  décret , qui, 
j’ofe  le  dire  viole  tous  les  principes , en  ofant  mettre 
en  doute  la  fouveraineté  du  peuple , 8c  porte , à mes 
yeux  , avec  lui , le  caractère  de  l’injuftice.  Daignez 
m’éçouter  dans  le  calme  ; c’eft  à votre  raifon  que  je 
veux  parler  ; c’eft  elle  feule  qui  doit  juger  8c  condamner 
une  précipitation  didée  , affurément  par  l’enthouhafme 
de  la  vertu  , mais  qui  ne  m’en  paroît  pas  moins  irré- 
fléchie Ôc  funeftedans  fes  conféquences. 

Votre  décret  renferme  deux  queftions  de  la  plus 
grande  importance  ( i ).  La  première  eft  celle-ci: 
Philipe  Egalité , repréfentant  du  peuple , peut-il  être 
dépouillé  de  ce  titre  par  un  décret  de  la  Convention; 
la  fécondé  a pour  objet  de  favoir  fi  nous  avons  pu 
& dû  prononcer  l’oftracifme  contre  tous  les  individus 
de  la  famille  Bourbon  Capet , 6e  cela  fans  examen  : 
ce  font  ces  deux  queftions  que  je  vais  traiter  Tune 
après  l’autre. 

Lanjuinais,  s’oppofant  au  rapport  de  votre  décret, 
vous  a fait  entendre  le  difcours  le  plus  infipide  , le 
plus  pitoyable  ; je  n’entreprendrai  point  de  le  réfuter. 
La  faufieté  de  fes  principes  l’abfurdité  de  fes  con- 
féquences , les  rapfodies  dont  il  a été  fi  prodigue , for- 
ment un  tout  fi  monftrueux  , fi  infignifiant  , qu’il  ne 
peut  avoir  produit  aucune  fenfation  ; ainfi  le  combattre. 


fi)  J'étois  infcrit  pour  la  parole  ; mais  la  Convention  ayant 
fufpendu  fon  décret,  après  avoir  entendu  deux  orateurs,  l’un 
pour  & l’autre  contre  , je  ne  pus  pas  parler  , & je  me  fuis 
déterminé  à faire  imprimer  mon  opinion. 
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ce  feroit  combattre  un  phantôme.  Aux  mauvais  rai- 
fonnemens  , comme  aux  mauvais  raifonneurs , la  meil- 
leure réponfe  à faire  , c’eft  de  n’en  pas  faire  du  tout' 
Je  viens  à mon  fujet, 

Philipe  Egalité  , revêtu  par  le  peuple  de  la  qualité 
de  repréfentant , peut-il  fe  voir  enlever  ce  caractère 
par  un  décret  de  la  Convention  ? Voilà  la  première 
queftion.  Après  l’avoir  énoncée  , je  m’arrête,  citoyens, 
oc  je  frémis  de  voir  agiter  une  pareille  quefiion  au  mi- 
lieu de  nous.  Quoi  î ne  peut-on  s’empêcher  de  s’écrier , 
la  Convention  qui  a reconnu  le  principe  de  la  fou- 
veraineté  nationale , qui  a déclaré  qu’il  ne  pou  voit 
exifter  de  ConfHtution  , que  tout  autant  qu’elle  feroit 
acceptée  par  le  peuple , la  Convention  ofe  mettre  en 
queftion  , fi  elle  a le  droit  d’attenter  à cette  volonté 
nationale  , d’annuler  les  pouvoirs  quAin  repréfentant  du 
peuple  tient  du  véritable  fôuverain  ? O ma  patrie , li 
cet'  attentat  efi:  confacré , ta  liberté  eil  perdue , je  fuirai 
loin  de  toi,  Sc  je  ne  verrai  plus  dans  tes  mandataires* 
que  des  tyrans  , mille  fois  plus  dangereux  que  celui 
que  ton  courage  a précipité,  le  10  août,  du  trône 
dans  les  fers.  Citoyens  , quels  font  ici  nos  pouvoirs  ? 
Pouvons-nous  en  avoir  d’autres  que  ceux  que  le  peuple 
a pu  & voulu  nous  déléguer?  Penfez-vous  qu’il  ait  voulu 
nous  revêtir  de  celui  d’enchaîner  , d’annuler  les  acles 
de  fa  puififance  ? L’eût-il  voulu,  il  ne  l’auroit  paspu; 
non,  citoyens,  il  ne  Layroir  pas  pu.  L’autorité  ion- 
veraine  ne  fe  délégué  point  ; elle  ne  peut  fe  tranf- 
mettre  ; le  peuple,  malgré  lui,  en  efE  toujours  revêtu. 
Jamais  il  n’a  pu  vous  conférer  le  droit  de  vous  mettre 
au-deffus  de  lui  ; & n’exerceriez  - vous  pas  une  auto- 
rité fupérieure  à la  fienne , fi  vous  alliez  dépouiller  un 
de  fes  repréfentans  du  caraHère  dont  il  l’a  revêtu  ? 
Philippe  Egalité  a , comme  chacun  de.  nous , reçu  fes 
pouvoirs  du  peuple  , fon.  titre  ëfE  inviolable  pour  vous;. 
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rien  ne  peut  le  lui  faire  perdre  que  la  volonté  de 
celui  qui  le  lui  a conféré.  On  a ofe  vous  due,  pour 
vous  faire  violer  ce  principe  fecre,  que  la  SU!«e  Pu‘ 
blique  l’exigeoit.  Citoyens,  vous  ne  ferez  pas  la  dupe 
d’un  appât  auffi  greffier  que  perfiae  On  veut  vous  faire 
franchftla  barrière  qui  fépare  la  liberté  du  defpoutme. 

Si  l’on  y parvenoit,,  quel  eft  le  frein  qui  pourrait  vous 
arrêter?  Quelle  eft  la  digue  qu’on  pourrait  vous  oppofer? 
Croyez-vous  que  les  prétextes  manqueraient  aux  in- 
triguans  & aux  ambitieux  , pour  vous  engager  a . 
débarraffer  de  ces  patriotes  vigoureux , dont  lefpnt 
ïépublicain  & intraitable  lorfqu’il  s agit  des  droits 
&Pde  l’intérêt  du  peuple  , les  gene  , les  déconcerte  , 
& fait  fouvent  échouer  leurs  perfides  manœuvres. 
Citoyens,  prenez  garde  au  piège  qu  on  vous  tend 
l’autorité  eft  fouvent  l’écueil  de  la  vertu  ; fi  vous  voulez 
te  véritablement  grands,  foavenez  - vous  que  vous 
n’exiftez  que  par  le  peuple  h pour  lui.  , , 

Je  crois  avoir  prouvé  que  h C onvention  nationale  n a 
pas  le  droit , fous  quelque  prétexte  que  ce  Pu‘ffe  e“e  * de 
dépouiller  Philippe  Egalité  du  caraftere  dont  »1  eft  rivera, 
& que  c’eft  même  un  attentat  à la  fouverainete  du  PeuP-«* 
nue  d’ofer  le  mettre  en  queftion.  Je  paffe  a la  fécondé 
oueftion , qui  a pour  objet  de  favoir  fi,  nous  avons  pu 
& dû  condamner,  fans  examen,  a la  peine  de  1E^ra_ 
cifme  , tous  les  individus  de  la  famille  Bourbon  Capet. 

A l’ouie  d’une  pareille  mefure , la  première  idee 
qui  fe  préfente,  c’eft  que,  fans  doute  tous  ces  indi- 
vidus ont  manifefté  l’intention  de  nuire  » la  hepu. 
blique.  Car  fans  cela  pourrait -on  penfer  qu  on  eut 
voulu  les  punir  pour  avoir  porte  le  nom  du  plus  cri- 
minel des  hommes  ? Pourroit-on  penfer  que  nous,  qui, 
comme  l’a  dit  un  des  orateurs  qui  mont  précédé, 
ne  reconnoiffons  point  de  vertus  héréditaires , vou- 
luffions  que  les  crimes  le  fraient?  Cependant, 


tovens,  vous  le  favez,  ces  individus  n’ont  contre  eux 
Je  le  nom  qu’ils  portent,  & peut-etre  les  ferviçes  quds 
ont  rendus  à ‘la  révolution.  Ce  n’eft  point  de  Philippe 
Egalité , de  fes  enfans , que  je  me  déclaré  ici  le  de- 
fenfeur.  Républicain  ardent,  ce  font  les  principes  que 
je  défends, P&  non  des  individus.^  Je  n ai  jamais  par  le 
à Philippe  Egalité  , & s’il  devenoit  un  traître , je  fe.ois 
le  premier  à m’élever  contre  lui.  Quoi . ne  peut-on 
s’empêcher  de  s'écrier,  on  a mis  en  œuvre  tout  ce 
que  l’aftuce  & la  mauvaife  foi  ont  dé  plus  pe.fid 
pour  empêcher  la  Convention  nationale  de  fe  montrer 
grande  & fière,  en  prononçant  révolutionnairement  fur 
le  fort  de  l’affaffin  du  peuple  ; fur  le  fort  de  ce.  hom 
pris  , comme  l’a  dit  fi  énergiquement  baint-Jult  , la 
main  dans  le  fang,  la  main  dans  le  crime  ; on  l a 
embarraffée  , pour  ce  tigre  royal , dans  des  formes 
qui,  aux  yeux  de  l’Europe  etonnee,  n en  font  plus 
qu’un  petit  tribunal  judiciaire  ;&  les  memes  perfonne  , 

coupables  de  ce  délit,  viennentdemander,prefque  dans  le 

même  inftant,  qu'on  décrète  fur-le-champ  , & fans ex 
men,  la  profcription  la  plus  terrible  contie  tous  les  in- 
dividus delà  famille  Bourbon  Capet,  dont  plufieurs  ont 
rendu  , depuis  le  premier  inftant  de  la  révolution  , 6. 
rendent  encore  de  grands  fervices  a la  chofe  publique . 
Quel  eft  donc  fe  motif  qui  peut  infpirer  tant  d em« 
preffement  à proferire  des  membres  du  corps  focia  , 
l qui  la  patrie  doit,  peut-être,  de  la  reconnoiffance , 
& un  intérêt  fi  tendre  pour  un  tyran  couvert  de  crimes, 
fouillé  de  tous  les  forfaits  ; pour  un  tyran  contre  le 
quel  les  mânes  de  tant  de  millions  de  citoyens  recla- 
ment à grands  cris  vengeance  ? A-t-on  le  deffeind  en- 
traîner fa  Convention  dans  des  mefures  précipitées , 
qui  puiffent  diminuer  l’eftime  & la  confideration  dont 
elle  ne  peut  ceiler  un  inftant  d etre  environnée  fans 
que  la  chofe  publique  foit  en  péril  ? Car  enfin,  ci 
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tovens,  lorfque  la  nation  confidérera  de  fang-froul  „ 
votte  décret?  quelle  idée,  en  aura-t-elle  ? Elle  Verra 
d’un  côté,  fon  affaffin  environné  par  vous  de  defenfeurs. 
officieux  , prêts  d’employer  toutes ; les  «Sources  de k 
chicane  & de  l’aftuce,  pour  le  fouftrair, e aux  < :ha  - 
mens  qu’il  a fi  iuftement  mentes;  & dç  1 autre,  une 
famille  dont  le  civifme  & le  pamotifme  ne  font  pas 
douteux;  une  famille  qui  a renonce,  de  bonne  grâce, 
à tous  les  privilèges  dont  elle  etoit  environnée,  pour 
fe  réunir  àPla  caïfe  du  peuple  , qu  elle  a fervi  utile- 
ment; une  famille  qui  eft  devenue  l’objet  de  la  haine, 
de  la  fureur  & de  la  vengeance , non-leulement  de 
tous  les  ennemis  que  la  révolution  compte  dans  notre 
fein  , 1 de  tous  nos  perfides  & lâches  émigres  mais 
Si’ de  tous  les  defpotes  de  l’Europe,  de  tous  les  no- 
bles & les  prêtres  de  tous  les  pays  ; une  famille  qui 
ne  peut  mettre  les  pieds  hors  du  territoire  de  la  Ré- 
publique , fans  courir  les  nfques  d etre  maffacree,  une 
Famille  enfin  contre  laquelle  on  ne  peut  articulei  aucun 
orief,  & que  nous  proferivons , que  nous  condamnons 
précipitamment  au  banniffement , que  dis-je  ! a la  mort 
Far  quel  eft  le  lieu  où  les  poignards  des  affaffins  ne 
foient  pas  prêts  à lui  percer  le  fein?  Et  n®us  nous  qua- 
lifions d’hommesjuftes , nous  qui  mettons  fur  la  meme 
li<me,  Philippe  Egalité  & fes  enfans  & les  IceUrats 
d’Artois  & Condé  , qui  fe  font  baignes  dans  notre  fang, 
& qui  ne  fubiffent  cependant  d’autre  peine  que  celle 
du  banniffement  ! Croyez- vous  Citoyens  , Pe£ 

ni»  reconnoîtra  dans  un  pareil  decret , la  grandeur  & 
Lfiuftice  qui  doivent  caraâérifer  tout  ce  qui  émané 
d=  vous?qPour  vous  entraîner,  on  a fait  valoir,  avec 
perfidie  , un  motif  bien  puiffant  fur  vos  cœurs  , celui 
Fe  la  tranquillité  publique,  dans  le  temps  qu  on  cherche 

^Eouvet "pour  exciter  votre  enthoufiafme  vient  vous 


citer  un  tfeit  de  l’hiftoire  Romaine  ; & Louvet  fe  dit  lf 
cifarteur!  Eft-ce  donc  qu’il  Ignore  que  ce  n eft  pas  avec 
de  l’enthoufiafme  &des  autorités  qu’on  fait  de  bonnes 
lois  ? Quelle  eft  donc  cette  manie  qui  va  chercher  des 
règles  de  conduite  & de  gouvernement  chez  des  peuples 
qui  vivoiënt  à plus  de  deux  mille  ans  de  nous . th. 
que  m’importe  à moi  que  la  famille  des  Tarqums  ait 
été  chaflee  ou  non  des  murs  de  Rome  ; que  brutus , 
dont  l’ame  n’animera  jamais  certains  individus  qui  le 
permettent  de  le  faire  parler,  ait  tenu  a Collatin  un 
difcours  pour  l’engager  à s'expatrier  lui-meme?  Que 
m’importe  le  décret  rendu  enfuite  par  le  peuple  ro- 
main ? qu’a  de  commun  ce  peuple  avec  nous  pour  que 
nous  le  prenions  pour  modèle?  Citoyens,  ceft  de  nous 
dont  il  s’agit  & non  du  peuple  Romain;  ccft  dune 
république  naiffante  il  eft  vrai,  mais  puiflante  en 
moyens  , qui  compte  déjà  600  mille  détenteurs  fous 
les  armes  , & qui  pourrait  tripler  ce  nombre  s il  le 
falloit , & non  d’une  petite  république  circonfcrite  pour 
ainfi dire  dans  les  murs  d’une  ville;  c’eft  d’une  grande 
nation  qui  aura  peut-être , à combattre  tous  .es  delpotes 
de  l’Europe,  mais  qui  a pour  elle  les  cœurs  de  tous 
les  peuples , qu’il  s’agit , & non  d’une  poignee  d hommes 
qui  avoient  excité  la  jaloufie  de  tous  leurs  voifins  Cf 
qui  les  avoient  tous  pour  ennemis.  D’apres  cet  expoie, 
je  le  demande  à Louvet,  quelle  compaiaifon  peut-il 
établir  entre  la  république  françaife  & la  petite  ville 
de  Rome?  Et  comment  peut-il  nous  propoler  , comme 
nous  convenant,  une  mefure  adoptée  parles  Romains. 
Il  eft  des  hommes  que  j’eftime  & que  /aime  chez  ce 
peuple  dont  je  blâme  l’ambition  en  admirant  la  fierete; 
mais,  j’ofe  le  dire,  ce  n’eft  point  lut  que  nous  devons 
prendre  pour  modèle , car  enfin  Rome  en  chaflant  les 
Rois  les  remplacoit  par  des  Confuls  ; elle  avoit  des 
nobles,  car  les  chevaliers  & les  patriciens  formaient 
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suffi  une  nobleffe;  cette  nobleffe  âvoit  ^ns  fo  mains 
une  arme  terrible,  qui  pouvoir  ramener  le  defpotifme 
& nui  enfin  a achevé  par  affervir  les  romains , la  die 
rature  • puiffance  monftrueufe  & plus  redoutable  cent  fois 
quKorité  royale.  Or  je  le  demande  encore  ^Louvet 

;^^^“ÆiS4asobHt 

«principe,  de  l’égalité  font  . S non,  ,n,  avo», 

aboli  confie,  prieSège,  8c  che«  q»  ■ " ea.üe  d.n.re 
autorité  que  celle  qui  émane  du  peuple. 

Il  ne  faut  pas.  Citoyens  , pouffer  les  chofes  pl  s 
loin  pour  faire  voir  le  ridicule  du  rapprochement  fiut 
n,r  Louvet  de  la  république  françaife  & de  la  îepu 

ffiqj;  ëë"»i„e.  L-eLfaëdage  JS.. 

dont  les  lois  peuvent  très-bien  ne  pas  pure  ^ans 

Je  crois  avoir  prouvé.  Citoyens,  que ^ f0  bon 

Capet,  étoit  injufte , quelle  ne  peut  ferv„  je  k^affion 

à la  république  françoife,  affez  £ foiblejre. 

.s’abandonner  a des  moyens  qui  « i affafTins 

«n’elle  abatte,  fans  mifencorde,  la  tvue  ci 
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bitieux  qui  voudrait  s’élever  , 6c  nous  n aurons  rien  a 
•raindre.  Citoyens , évitons  qu’on  puifTe  nous  reprocher 
un  jour*  d’avoir  adopté  fans  examen,  la  mefure  de 
roftracifme,  mefure  terrible*  fur  laquelle  nous  ne  devons 
prendre  de  détermination  qu’après  avoir  profondément 
examiné,  fi  roftracifme  eft  avantageux  en  lui-meme* 
s’il  peut  l’être  pour  la  république  françaife  ; oc  au  cas 
qu’il  foit  adopté , de  quelle  manière , dans  quelles  Cil- 
confiances  & avec  quelles  précautions  on  doit  en  faire 
ufage. 

Je  viens  do  parler , Citoyens , des  grands  motifs  qui 
doivent  vous  déterminer  à rapporter  votre  décret  ; per- 
metæz-moi  d’y  joindre  quelques  confidération s parti- 
culières, tirées  des  vues  perfides  que  je  crois  voir  dans 
les  motifs  qui  ont  fait  agir  certains  individus.  Je  me 
contenterai  d’en  développer  deux;  les  divers  orate  rs 
qui  parleront  fur  cet  objet  vous  en  mettront,  fans  doute, 
fous  les  yeux  un  plus  grand  nombre. 

La  première  de  ces  vues  , eft  celle  d’exciter  dans 
l’armée  de  la  Belgique  6c  fur- tout  dans  Paris  une  com- 
motion fi  violente,  un  mécontentement  fi  grand,  que 
la  divifion  s’établiffe  au  milieu  de  nos  braves  défenfeurs , 
6c  que  le  peuple  de  Paris  indigné,  fe  porte  à quelques 
mefures  violentes,  qui  puifFent  jufiifier  le  titre  qu  on 
lui  a donné  fi  fou  vent,  d’agitateur  6c  de  factieux;  qui 
puifient  jufiifier  fur  - tout  ce  cri  , qu’un  mmiftre  of- 
ficieux a fait  retentir  jufque  dans  la  derniere  commune 
de  chaque  département,  que  la  Convention  nationale 
n’eft  pas  en  sûreté  à Paris,  qu’elle  efi  influencée,  vio- 
lentée par  un  peuple  féditieux  qui  veut  la  dominer. 
On  avoir  penfé  que  nos  défenfeurs,  au  milieu  defquels 
les  deux  fils  de  Philippe  Egalité  ont  combattu  avec 
tant  de  courage  , fe  porteraient  à quelque  extrémité 
terrible,  plutôt  que  île  fe  laitier  enlever  deux  citoyens 
qui  comme  eux  6c  avec  eux  combattent  pour  la  liberté 
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& l’égalité.  On  avoît  penfé  fur-tout , que  les  citoyens 
de  Paris  s’oppoferoient  à force  ouverte  à l'exécution 
de  votre  décret,  & qu’on  trouvèrent  dans  cette  réflflance 
à la  loi , le  prétexte  tant  déliré , recherché  avec  tant 
d’ardeur , d’entraîner  la  convention  hors  de  Paris.  Â cette 
tnenée  fourde  & ténébreufe,  les  Parifiens  ont  oppofé 
le  calme  le  plus  profond,  & ils  ont  abandonné  leurs 
Ennemis  au  mépris  qu’ils  méritent.  Cette  conduite  a 
un  peu  déconcerté  Meilleurs  les  intriguans  , ils  n’y 
avaient  pas  compté  ; peu  faits  pour  apprécier  Sc  con- 
ïioître  le  cœur  d’un  peuple  généreux  qui  veut  à quel- 
que prix  que  ce  foit  être  libre  , ils  ignorent  que  foldats 
& citoyens  favent  Ue^Jimmettre  , même  à un  décret 
ïnjufie , comme  ils  favent  écrafer  & anéantir  les  tyrans. 

La  fécondé  vue  de  ces  hommes  de  bien  , étoit  de 
perdre  dans  l’opinion  publique  des  départemens  , 
les  patriotes  vigoureux,  les  habitans  de  cette  montagne 
li  terrible  pour  tous  les  intriguans , de  cette  montagne 
où  pétille  fans  eeffe  le  feu  volcanique  de  la  liberté  & 
de  l’égalité.  Us  ont  fait  fans  doute  , ce  raifonnement- 
ci  : la  motion  du  bannifiement  de  la  famille  Bourbon 
Capet , aura  une  enveloppe  de  patriotifme  capable  de 
féduire  la  majorité  de  nos  collègues  & les'  citoyens  , 
des  départemens  éloignés  ; mais  ces  fiers  républicains 
ne  s^y  laifîeront  pas  prendre,  leur  eiprit  inflexible  fe 
raidira  contre  ce  qu’ils  appelleront  violation  des  prin- 
cipes & attentat  à la  fouveraineté  du  peuple;  alors  nous 
les  repréfenterons  comme  des  faélieux,  qui  ne  veulent 
abattre  la  tête  de  Louis  Capet,  que  pour  placer  Philippe 
ci-devant  d’Orléans  fur  le  trône , & le  peuple  jaloux 
de  fon  autorité  & féduit  par  ce  langage,  nous  aban-* 
donnera  cette  poignée  de  forcenés  qui  ne  veut  fe  prêter 
à aucune  de  nos  vues.  J’efpère  , Citoyens  , que^  ce 
fécond  moyen  ne  leur  réuffira  pas  mieux  que  le  premier; 
mais  veuillez  réfléchir  fur  Pmi  & fur  l’autre»  & vous 


reconnoîtrez,  je  crois  bientôt,  que  je  n’ai  pas  raifonn^ 
fur  des  fixions. 

D’après  les  divers  motifs  que  je  viens  de  mettre  fous 
vos  yeux , je  demande  : 

i°.  Le  rapport  de  votre  décret  contre  la  famille  de 
Bourbon  Capet. 

2 '.  La  quefiion  préalable  fur  tout  ce  qui  regarde 
Philippe  Egalité,  comme  repréfentant  du  peuple. 

30.  Le  renvoi  au  comité  de  Conftitution  de  ces 
questions  : 

i L etabliffement  de  Foftracifme  elî-iî  avantageux 
en  lui- même?  ° 

-eut,”il  être  Pour  république  françaife  f 

3 . Et  s il  eft  utile,  de  quelle  manière,  dans  quelle 
circonstance  & avec  quelle  précaution  doit  - il  êtw 
exercé  ? 


